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Le décret du 19 août 2021 a modifié différents articles du code de l’environnement en instaurant, dans le cadre de 
la procédure de cessation d’activité d’une ICPE, l’obligation pour les exploitants de faire attester, par une entreprise 
certifiée dans le domaine des sites et sols pollués, la mise en œuvre des opérations relatives à la mise en sécurité 
du site, ainsi que, le cas échéant, l’adéquation des mesures proposées avec les objectifs de réhabilitation du site, 
puis la mise en œuvre de ces dernières. 

Lorsqu’un pressing dûment déclaré sous la rubrique 2345 « Utilisation de solvants pour le nettoyage à sec et le 
traitement de textiles ou vêtements » et éventuellement sous la rubrique 1978 « Installations et activités utilisant 
des solvants organiques », cesse son activité, il doit donc acter formellement sur le site des installations classées 
dédiés ladite cessation :
https://demarches.service-public.fr/pro_mademarche/DICPE/demarche?execution=e1s1
et fournir une attestation ATTES SECUR délivrée par un organisme habilité. 
Il en est de même pour les blanchisseries soumises à déclaration sous la rubrique 2340 (blanchisserie) et 
2910 (chaudière de puissance > 1 Mégawatt équipant la blanchisserie, le cas échéant).

Environnement

Pressing :  
Cessation d’activités 

relevant des ICPE.
La loi ASAP (Accélération et Simplification de l’Action Publique) prévoyait dans son article 57 de mettre en 
place une procédure de cessation d’activité précise adaptée aux différentes catégories d’ICPE (autorisation, 
enregistrement, déclaration) et aux éventuels impacts sur l’environnement qu’elles auraient pu générer.

Rappels concernant la cessation d’activité des ICPE
→

https://demarches.service-public.fr/pro_mademarche/DICPE/demarche?execution=e1s1
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Pour les blanchisseries soumises à enregistrement (ou autorisation pour les plus anciennes), la procédure 
de cessation d’activité est plus conséquente et 3 attestations sont nécessaires : 

Environnement

Portée de l’ATTES-SECUR
→

›    ATTES-SECUR : mise en œuvre des mesures de mise en sécurité pour des ICPE mises à l’arrêt définitif.
›  ATTES-MEMOIRE  : adéquation des mesures de gestion proposées pour la réhabilitation d’ICPE 
mises à l’arrêt définitif.
›  ATTES-TRAVAUX : conformité des travaux réalisés par rapport aux objectifs de réhabilitation pour 
des ICPE mises à l’arrêt définitif.

›  Évacuation des produits dangereux et des déchets présents.
›  Interdiction ou limitation d’accès pour les parties de l’installation présentant un risque.
›  Suppression des risques d’incendie et d’explosion.
›  Surveillance des effets de l’installation sur son environnement, tenant compte d’un diagnostic 
proportionné aux enjeux.

›  Étude historique, documentaire et de vulnérabilité
›  Programme d’investigations et de mesures (ex : mesure de l’air ambiant, prélèvement par   
   forage dans les sols)
›  Établissement de l’attestation.

L’attestation ATTES SECUR s’articule autour de grands axes de vérification (arrêté du 9 février 2022) :

Les coûts sont répartis en 3 postes principaux :

D’après les premiers éléments recueillis auprès de certains organismes habilités, le coût de cette procédure 
pour un pressing est généralement compris entre 7 000 et 10 000 € HT, hors éventuels coûts de remise en état 
de l’installation.

Un point important est à préciser et à ne pas négliger  : la responsabilité de l’exploitant sera engagée si une  
éventuelle pollution survient à posteriori en l’absence de justificatif (déclaration de cessation d’activité + Attestation 
ATTES-SECUR).

Notification de la cessation d’activité : 
La notification de cessation d’activité doit être réalisée à minima 1 mois avant l’arrêt d’activité pour les 
installations soumises à déclaration (3 mois pour celles soumises à enregistrement et 3 à 6 mois pour 
celles soumises à autorisation).
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Environnement

Le lecteur trouvera ci-après un mode opératoire pour notifier la cessation d’activité :

Précisez qu’il s’agit d’une 
cessation d’activité.

Précisez la qualité du 
déclarant.
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Environnement

Indiquer la qualité et 
les coordonnées du 
signataire.

Indiquer les références et 
coordonnées de la société.
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Environnement

Indiquer l’adresse de  
l’exploitation

Indiquer les coordonnées 
du référent environnement 
(généralement l’exploitant 
dans le cadre d’un pressing)
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Préciser s’il y a d’autres  
installations classées relevant 
de l’enregistrement ou de 
l’autorisation dans les mêmes 
locaux (généralement non 
dans le cadre d’un pressing) 
et la date de mise à l’arrêt de 
l’installation.

Indiquer les rubriques de la 
nomenclature : 2345 dans tous 
les cas et 1978 pour ceux ayant 
effectué aussi une déclaration 
sous cette rubrique, pour les 
pressings. Rubrique 2340 et 
éventuellement 2910 pour les 
blanchisseries.
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Indiquer si vous êtes déjà en 
possession de l’attestation 
ATTES SECUR et la joindre.

Ajouter l’attestation en pièces 
jointes si elle est en votre  
possession.

La transmettre ultérieure-
ment si elle n’est pas encore  
disponible.


